
Paris, le 7 avril 2010 
 

Cher Camarade, 
 

Le Comité Confédéral National de la Cgt FORCE OU-
VRIERE s’est récemment réuni.  
 
Suite à cette réunion des instances de FORCE OU-
VRIERE, je m’adresse à toi, ainsi qu’aux autres secrétai-
res généraux et présidents de confédérations syndicales, 
au nom du bureau confédéral par cette lettre qui sera  
rendue publique. 
 
Le Comité Confédéral a analysé la situation économique 
et sociale et dressé les principales revendications de 
FORCE OUVRIERE dans une résolution adoptée à l’una-
nimité. 
 
Parmi celles-ci figurent, bien entendu, nos analyses et 
revendications sur le dossier « retraites » mis à l’actualité 
par le Président de la République et le gouvernement, qui 
plus est dans un calendrier serré. 
 
Nous confirmons ainsi, notamment, que nous sommes 
fermement opposés à tout allongement de la durée du 
travail quelle qu’en soit la forme (allongement de la durée 
de cotisation et/ou report du droit au départ à 60 ans), 
tout comme nous sommes opposés à une remise en 
cause du code des pensions civiles et militaires pour les 
fonctionnaires. 
 
Pour nous, la question des retraites est une question de 
financement qui doit être traitée en tant que telle par la 
recherche et l’obtention de recettes nouvelles, comme 
nous l’avons exposé lors des bilatérales. 
 
Evidemment, cela percute la nature de la politique écono-
mique, sociale et fiscale actuellement menée et qui est à 
l’origine de la crise de système actuelle. Or le gouverne-
ment semble vouloir reprendre les mêmes arguments et 
les mêmes décisions qu’avant la crise. 

 
Nous considérons qu’il est essentiel, tant pour les retraité
(e)s que pour les salarié(e)s, les chômeurs et les futures 
générations que nous fassions respecter les droits et ga-
ranties des travailleurs. 
 
Nous avons ainsi clairement affiché ce que nous voulions 
et ce que nous ne voulions pas. 
 
Nous considérons, par ailleurs, que l’unité d’action sur 
des revendications et des modalités d’actions clair es 
et déterminées est une des conditions importantes 
de la réussite.  
 
Concernant les modalités d’action, nous considérons, 
compte tenu des expériences passées, que les manifes-
tations à répétition ne sont pas un gage d’efficaci té, y 
compris quand le 19 mars 2009 trois millions de manifes-
tants étaient descendus dans les rues. 
 
C’est pourquoi je te propose un appel commun  à 24 
heures de grève interprofessionnelle , au moment op-
portun. 
 
Réussie, une telle initiative placerait le gouverne ment 
dans une situation délicate : ne pas répondre aux a t-
tentes alors que le pays aurait été « bloqué » pend ant 
24 heures serait, pour lui, prendre un risque impor -
tant . 
 
Je considère qu’une telle initiative lancée solennellement 
par les secrétaires généraux ou présidents des organisa-
tions syndicales serait facteur d’espoir et de force pour 
les salariés. 
 
Bien entendu, c’est une évidence, il appartient à chaque 
organisation syndicale de se positionner, tant sur les re-
vendications que sur les modalités d’action. Tu connais 
les positions de FORCE OUVRIERE et notre conception 
de l’efficacité de l’action commune. 
 

 

Bernard Thibault, secrétaire général de la CGT, a éludé la  
réponse à la proposition de grève interprofessionnelle ; l’essentiel de son propos est une apologie de l’intersyndicale na-
tionale et il conclut par son « attachement au syndicalisme rassemblé », c’est à dire à l’alliance avec la CFDT qui a déjà 
fait tant de mal aux retraites en 2003 ! 
 

Si Annick Coupé (SUD-Solidaires) déclare « Nous sommes partants pour un mouvement de grève interprofessionnel, 
notamment sur la question des retraites…», elle considère que le cadre de la prise de décision est l’intersyndicale natio-
nale… laquelle intersyndicale, se soumettant à la CFDT, se tient depuis 3 mois dans le plus grand flou revendicatif, et se 
laisse piéger en revendiquant elle aussi une « réforme » ! (voir notre dossier n° 1 - 28.02.2010) 

La CGT et Solidaires ont répondu à FO...  

Jean-Claude Mailly, Secrétaire Général de Force Ouv rière, s’est adressé aux  
Confédérations et Fédérations CGT, CFDT, CFTC, CGC,  FSU, UNSA et Solidaires.  

►Les chiffres les plus effrayants sont brandis pour faire accepter 
l’inacceptable. Ainsi on nous sert un prétendu déficit des retrai-
tes  de 10 milliards d’€ en 2010 avec une « prédiction » de 115 
milliards pour 2050 !  Rappelons que les exonérations patrona-
les de cotisations sociales ont été de 30 milliards d’€ en 2008, 
de 250 milliards depuis 1991… De l’argent, il y en a ! 

 

►  En 1960, nous dit-on, il y avait 4 actifs pour 1 retraité ; en 2000, 
2 actifs et en 2020, 1,5. C’est vrai. Mais d’ores et déjà, les deux 
actifs produisent une fois et demi plus que les quatre d’il y a 
soixante ans (en raison de la productivité du travail). A l’horizon 
2020, un actif produira plus que les deux d’aujourd’hui. Donc il y 
aura autant de richesses disponibles pour les retraités. 

La campagne de mensonges pour justifier la contre-r éforme bat son plein...  

La défense des retraites exige de préparer la seule  action 
déterminée qui puisse faire reculer le gouvernement  :  

 

la grève interprofessionnelle !   
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Ce n’est pas par des journées d’action à répétition avec des manifestations et des grèves dispersées ici et là qu’il sera  
fait échec à la contre-réforme des retraites. C’est la leçon à tirer du conflit de 2003 contre la réforme Fillon-Chérèque. 

 

 40 ans, c’est déjà trop ! Non à tout allongement de la durée de cotisation ! Maintien du Code des pensions  
des fonctionnaires avec le calcul de la retraite sur la base du salaire des 6 derniers mois ! Non aux décotes !  

Dossier n° 2 - 1.05.2010 



RETRAITES : première réunion avec le ministre Woerth  
Lundi 26 avril 2010, le ministre du Travail 
et de la Fonction publique Eric Woerth a 
reçu une délégation FO en présence de 
Georges Tron, secrétaire d’Etat à la 
Fonction publique.D’emblée le ministre a 
précisé le contexte de la réunion : 
 

►Des mesures générales  applicables 
au public comme au privé seront discu-
tées dans le cadre de la réforme. Des 
pistes étant envisagées sans qu’aucune 
ne soit arrêtée aujourd’hui, comme l’al-
longement de la durée de cotisation ou le 
recul de l’âge de la retraite. 
 
►Des dispositions spécifiques  à la 
Fonction publique viendront compléter ce 
dispositif. C’est sur ces dernières que 
l’audience a porté. 
 
Le ministre a rappelé son souhait d’éta-
blir une « convergence » entre le public 
et le privé. Notamment le taux de cotisa-
tion des fonctionnaires (7,85% contre 
10,55% pour le privé) qui pourrait être 
revu à la hausse. 
 

Le ministre a insisté sur la question du 
financement des pensions. Le gouverne-
ment s’appuie sur les projections du 
COR estimant à 30 milliards d’euros les 
besoins de financement en 2015 (17 mil-
liards pour le privé et 15 milliards pour la 
Fonction publique, alors que cette der-
nière pèse pour 20 % dans le total des 
retraites). 
 
Calendrier  
 

Eric Woerth a confirmé le calendrier des 
opérations qui circule dans les medias :  
 

►Poursuite des rencontres avec les or-
ganisations syndicales courant mai et 
début juin.  

 

►Trois réunions sont prévues sur les 
thèmes spécifiques à la Fonction pu-
blique dans les prochaines semaines.  

 

►Un document « d’options » gouverne-
mentales sera présenté vers la mi-
mai.  

 

►L’avant-projet de loi sera rédigé vers la 
fin juin et présenté en conseil des mi-
nistres mi-juillet.  

 

►Le projet de loi sera débattu et voté 
par le parlement fin septembre début 
octobre. 

 
Pour FO, ce calendrier très resserré 
laisse augurer un dialogue social tron-
qué  et nous sommes loin d’une négo-
ciation . Comment comprendre cette ur-
gence à agir ? Comment résoudre en 
deux mois un déficit pronostiqué pour 
2050… dans 40 ans (cf. rapport du 
COR) ? ! Il se confirme que le gouver-
nement entend donner des gages à 
Bruxelles (et aux marchés financiers)  
sur sa capacité à réduire les déficits pu-
blics et sociaux d’ici 2013 ! 
 
Thèmes  
 

Le gouvernement annonce quatre grou-
pes de thèmes qui seront discutés, sans 
dire à ce stade quelles pistes seront ou-
vertes ou fermées. 

1. EMPLOI DES SENIORS 
 

Ce thème se déclinerait dans la Fonction 
publique sur les sujets suivants : 
deuxième carrière (reclassement des 
agents en cours de carrière) départ anti-
cipé pour les parents de 3 enfants, limite 
d’âge de 65 ans minimum, garanti cumul 
emploi-retraite. 
 
2. REGLES SPECIFIQUES  

FONCTION PUBLIQUE 
 

● la question des « 6 mois » (calcul de la 
pension sur la base du dernier indice de 
traitement d’activité détenu pendant les 6 
derniers mois) et la place des primes 
dans le calcul de la retraite 
● réversion : conditions, montant 
● droits familiaux : en particulier les boni-
fications et majorations de pension pour 
enfants. 
 
3. PENIBILITE 
 

Le ministre souhaite reprendre le travail 
effectué au niveau interprofessionnel qui 
traite de la pénibilité en termes de pré-
vention (conditions de travail) et de répa-
ration (retraite). Il n’exclut pas de « revisi-
ter » la « catégorie active » accordée à 
des corps ou des cadres d’emplois dans 
le cadre des statuts particuliers. Tous les 
corps classés dans cette catégorie ne 
reflètent pas des situations de pénibilité 
indique-t-il ! 
 
4. GOUVERNANCE 
 

Le ministre souhaite discuter du pilotage 
du régime de la Fonction publique de l’E-
tat, et de la création d’une caisse de re-
traite, sans se déclarer « obsédé » par 
cette dernière piste. 
 
Commentaires  
 

FO a rappelé les propositions faites par 
la Confédération en matière de réparti-
tion des richesses, de fiscalité, de cotisa-
tions. 
 
FO a exigé qu’il n’y ait aucune baisse, 
ni sur les pensions, ni sur les rémuné-
rations des fonctionnaires , et demandé 
le maintien des corps classés en caté-
gorie active . 
 
Par ailleurs, pour FO, le système de pen-
sion doit être articulé avec le statut des 
fonctionnaires : le traitement d’activité se 
poursuit par un traitement d’inactivité, 
c’est la logique de la progression statu-
taire. C’est pourquoi nous exigeons le 
maintien du calcul de la pension sur la 
base du dernier traitement d’activité : 
c’est à dire le maintien du critère des « 
6 mois » . 
 
Certes le ministre s’est montré très pru-
dent, conscient de la sensibilité du dos-
sier, pour autant Force Ouvrière n’est 
pas sorti rassurée de cette entrevue, loin 
s’en faut.  
Il est clair que l’objectif du gouverne-
ment est de faire baisser le budget al-
loué aux pensions des fonctionnaires, 
laissant présager un recul des droits 
et une remise en cause du statut.   

Ils veulent « réformer » 
(réduire) nos retraites... 

Voici les leurs ! 
 

Union Européenne  
 

Toujours prompte à jouer le 
gendarme économique vis-à-
vis des États membres et à 
pousser aux plans de privati-
sation, de déréglementation et 
d’austérité pour les peuples, la 
haute administration de l’Union 
Européenne, mène, pour elle-
même, grand train de vie. 
 

Commissaires européens, ju-
ges, avocat général de la Cour 
de justice… ils sont 129 très 
hauts fonctionnaires n'acquit-
tant aucune cotisation re-
traite . Pour obtenir une retraite 
correspondant à 70% de leur 
dernier salaire (21 260 € 
mensuels en moyenne),  ils 
n'ont pas besoin de trimer 40 
ans. Il suffit de « tenir » 16 ans 
puisque 4,275% du salaire 
annuel perçu leur seront ver-
sés en retraite !  
Et même s’ils font moins, cela 
reste avantageux puisqu’il n’y 
a aucune condition de durée 
de travail ! 
 

Ainsi après son premier man-
dat (5 ans), le président de la 
Commission européenne, José 
Manuel Barroso, peut déjà pré-
tendre à une future pension de 
5 220 € mensuels. Commis-
saire européen pendant 5 ans, 
Jacques Barrot perçoit à ce ti-
tre 4 728 € de retraite.  
 

source http://www.lepoint2.com/ 
sons/pdf/Etude-Hauts-

Fonctionnaires-Europeens.pdf 
 

Patrons du CAC 40  
 

Pour le président de Sanofi-
Aventis, une pension pouvant 
atteindre 2 millions d’euros 
 

Pour Zacharias, ancien Pdg de 
Vinci, une pension annuelle de 
2,1 millions d’euros et près de 
2 millions de stock-options.  
 

Pour Bernard Arnault et Anto-
nio Belloni de LVMH, une re-
traite complémentaire annuel-
le de 1 211 700 euros. 
 

En plus de la retraite supplé-
mentaire prise en charge par 
le groupe, Franck Riboud, Pdg 
de Danone, est éligible à une 
rente pouvant atteindre jusqu’à 
65 % de son dernier salaire.  
 

Jean-François Dehecq, prési-
dent du conseil d’administra-
tion de Sanofi-Aventis, a droit 
à une rente viagère « fondée 
sur la moyenne arithmétique 
des trois meilleures rémunéra-
tions annuelles moyennes bru-
tes versées au cours des cinq 
années précédant la cessation 
définitive d’activité », ce qui en 
2010 équivaut à un peu plus 
de 2 millions d’euros. 



Une décote liée à l’âge pour dissuader 
de partir en retraite à 60 ans...  

 
« Pour maintenir le symbole des 60 ans tout en incitan t à 
travailler plus longtemps, le gouvernement réfléchi t à 
une « astuce » : une décote liée à l'âge. »   
 

C’est ce qu’a révélé le Figaro du 26 avril 2010 qui expose la 
manœuvre envisagée par le gouvernement : 
 

« Faut-il le faire sans le dire ? Le gouvernement se pose la 
question, à propos du relèvement de l'âge légal de la re-
traite. Instaurée en 1983, la possibilité de toucher une pen-
sion dès 60 ans est un « acquis » intangible pour les syn-
dicats - y toucher gonflerait indéniablement les effectifs 
des manifestations déjà envisagées. » 
 

« Dès lors, la tentation est grande de contourner le pro-
blème : laisser à chacun la possibilité de partir à 60 ans s'il 
le souhaite, mais l'en dissuader au maximum. Pour cela, la 
pension d'une personne choisissant de partir « tôt » (avant 
62 ou 63 ans, par exemple) pourrait être amputée, même 
si elle possède «tous ses trimestres» . »  
 

« Autrement dit, pour un nombre identique de trimes-
tres validés, la personne qui liquiderait sa pensio n à 
60 ans subirait une pénalité de 10% à 20% par rappo rt 
à celle qui prolongerait sa carrière jusqu'à 62 ans  - si le 
gouvernement fixait par exemple cet âge comme objec-
tif. » 

 

Et le Figaro de préciser : « Avantage de l'option : elle permet 
d'espérer des protestations syndicales limitées, en mainte-
nant le très symbolique âge légal à 60 ans. »   

 
La CFDT dans cette opération... 

 
 

Le 17 avril dernier, le journal Le Monde a pertinemment rele-
vé une modification dans le discours de la CFDT. Rappelant 
que le projet de résolution pour son prochain congrès des 7-
11 juin à Tours « ne mentionnait pas la retraite à 60 ans, à 
laquelle la CFDT ne faisait d'ailleurs plus référen ce ces 
dernières années », le Monde a noté que « Le projet amen-
dé de résolution stipule en revanche que « la possibilité de 
liquider sa retraite à 60 ans doit être maintenue » et le 
Monde de rappeler qu’« En sortant le 12 avril d'un entretien 
avec Eric Woerth au ministère du travail, le secrétaire général 
de la CFDT, François Chérèque, s'est d'ailleurs déclaré atta-
ché à ces fameux 60 ans. » 
 
Favorable, comme le MEDEF et le gouvernement, à l’allon-
gement de la durée de cotisation,    la CFDT proclame main-
tenant dans tous les médias son attachement à l'âge légal de 
départ à la retraite à 60 ans, mais elle observe par contre un 
silence assourdissant sur la question majeure du mo n-
tant de la retraite à 60 ans  !  
 
Que vaudrait le droit de partir à 60 ans sinon celui de perce-
voir une retraite de misère  si la durée de cotisation était al-
longée et/ou si une nouvelle super-décote était instaurée ?  
 
Pour M. Chérèque, « Un acquis social peut évoluer. On peut 
garder ses 60 ans mais avec une grande souplesse de  
choix individuel  » (Europe 1 - 25.04.2010 ), ce qui rejoint 
parfaitement le scénario décrit par le Figaro d’un maintien - 
symbolique ! - de l’âge légal à 60 ans… dont aucun salarié 
ne pourrait user vu le niveau alors vraiment symbolique de la 
retraite. Chérèque - Woerth, même combat ? ! 
 

Mais la duplicité de la CFDT  
ne s’arrête pas là…  

 
La CFDT se pare du drapeau de « la lutte contre les inéga-
lités » pour s’inscrire dans la « réforme » voulue par le gou-
vernement et le patronat et elle revendique « l’unification 
des régimes de retraites » !  

Les inégalités, ce sont les contre-réformes de 1993 , 2003 
et 2008 qui les ont créées, avec la complicité de l a 
CFDT ! Avant ces contre-réformes, les différents systèmes 
de retraites offraient globalement, avec des modalités diffé-
rentes, des retraites équivalentes, aux montants bien supé-
rieurs à celles d’aujourd’hui pour 37,5 annuités de cotisation 
dans le public comme dans le privé.  
 
C’est au nom de « la lutte contre les inégalités » que le gou-
vernement a porté atteinte en 2003 au Code des pensions 
des fonctionnaires puis en 2008 aux régimes spéciaux 
(SNCF, EDF, RATP…). Aujourd’hui, toujours au prétexte 
« d’égalité », le gouvernement veut en en finir avec le calcul 
de la pension des fonctionnaires sur la base des six derniers 
mois de salaire pour aller vers la prise en compte des 25 
meilleures années comme dans le privé (ce qui amputerait 
considérablement nos retraites). Le nivellement par le bas, 
ça suffit , n’en déplaise à la CFDT ! Pour FO, au contraire, il 
faut revenir, pour les salariés du privé, au calcul sur la base 
des dix meilleures années ! 
 
Réclamer « l’unification des régimes de retraites » , c’est 
demander de sortir les retraites des fonctionnaires  du 
budget de l’Etat, c’est à dire exonérer l’Etat de l’o bliga-
tion d’assurer le paiement des pensions...  ce dont rêvent 
tous les ultra-libéraux de Paris à Bruxelles, partisans du 
moins d’Etat, de la privatisation des services publics et de la 
diminution du nombre de fonctionnaires ! 
Quand on constate comment les transferts de missions de 
l’Etat aux collectivités territoriales n’ont pas été financés en 
conséquence, il est permis de craindre le pire si tous les 
fonctionnaires étaient transférés dans une Caisse de retraite 
particulière. La seule variable d’ajustement en cas de désé-
quilibre financier serait alors la baisse des pensions ! Il ne 
resterait alors qu’à se saigner davantage en souscrivant à 
des assurances complémentaires pour espérer un minimum 
de retraite.  
 

La seule réforme conforme aux intérêts  
des travailleurs, c'est l'abrogation des 

contre-réformes de 1993, 2003 et 2008 !  
 

 

En 1995, la CFDT, alors dirigée par Mme Notat, avait co-
élaboré, avec le premier ministre Juppé, la réforme contre les 
régimes spéciaux de retraite dont celui des fonctionnaires.  
 

En 2003, la CFDT, déjà dirigée par M. Chérèque, avait fait 
mine, dans un premier temps, de s’opposer avec les autres 
syndicats à la réforme Fillon avant de lui apporter son soutien 
en trahissant la mobilisation engagée. 
 

En 2010, la CFDT et M. Chérèque tentent tout à la fois de 
faire oublier leur trahison de 2003 en se posant en pourfen-
deurs des inégalités, en défenseurs des retraites, et de faire 
croire à la nécessité d’une nouvelle « réforme » où les sala-
riés devraient consentir à de nouveaux sacrifices. 
 

Aucune naïveté n’est de mise ni aucune complaisance face 
aux manoeuvres de la CFDT.  
 

Opposée à toute revendication remettant en cause les précé-
dentes contre-réformes, ouverte depuis longtemps à toutes 
les régressions sociales, la CFDT est aujourd’hui omnipré-
sente  dans les médias aux ordres… annonçant son soutien 
possible à la contre-réforme et la poursuite des journées 
d’action à répétition... jusqu’en septembre !  
 

Jusqu’à quand les responsables CGT, FSU et SUD-
Solidaires vont-ils se soumettre, dans le cadre de leur inter-
syndicale nationale avec la CFDT, à l’agenda et au « flou re-
vendicatif » de cette organisation qui permettent au gouver-
nement de jouer la montre pour arriver aux vacances ?   
 

La défense de nos retraites,  
c’est d’abord le refus de céder  
un seul de nos acquis actuels.   

                                                                    
                                        

Comment liquider de fait l’âge légal de départ en r etraite ? 

J. F.



Temps partiel :  oui (……... %)  -  non  
 

Nombre de chèques : …… 
 

Nom : ............................………………………………………….       Prénom : .......................………………………………… 
 
Corps : Instit. -  P.E.  -  Aide/Assistant d’Education    Fonction : Adjoint - Directeur - IMF - ASH - autre : ....………… 
 

Echelon : .........................………. Date de passage : ...............……………..    date de naissance : ……………...….. ...    
 

Ecole - localité : ……….…………................................………………………………….    Tél........................…………………. 
 

Adresse personnelle …………………………………………………………………………………………………………………. 
 

……………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 

Téléphone personnel  .......................…………………..       E-mail personnel  
déclare adhérer au SNUDI-FO.                                                           Date et signature 

Cotisation de base …………... +  Majoration …………. = ……………. € 

 

Plusieurs versements possibles 
   

(10 maximum) prélèvement des chèques  
aux dates que vous indiquerez. Chèque(s) à 
l’ordre de « SNUDI-FO 84 »  A retourner à :  
SNUDI-FO B.P. 10 - 84004 AVIGNON 

• COTISATIONS DE BASE 
ECHELONS 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 

Instituteurs      141 € 143 € 146 € 152 € 158 € 166 € 180 € 

Profs des Ecoles    145 € 151 € 158 € 166 € 174 € 185 € 195 € 209 € 222 € 

P.E. hors classe 174 € 193 € 205 € 217 € 233 € 247 € 259 €     Pour la réduction d'impôt, un reçu à  
joindre à votre déclaration des revenus  

vous sera adressé en temps utile. Temps partiel : COTISATION  
au prorata du service effectué • MAJORATIONS 

Enseignants ASH et IMF + 7 €  
IMF IEN - IMF CPD + 11 € 
Chargé d'école + 3 €  
Directeur 2 - 4 classes + 6 €  
Directeur 5 - 9 classes + 10 €  
Directeur 10 classes et plus + 14 € 

ASSISTANTS D’EDUCATION  : 50 €  
RETRAITÉ : 75 €  
Congé parental - disponibilité  : 30 €  
PE1 : 27 €     PE2 : 125 €  

L’abonnement à l’Ecole Syndicaliste Vaucluse 
est compris dans la cotisation. 

66 % de la cotisation est déductible de votre impôt .  

Pour FO, le rapport du Conseil d’Orientation des Retraites 
(COR) sur les retraites est destiné à « faire peur ». 
 
Au-delà du fait qu’il retient comme hypothèse des paramètres 
économiques peu crédibles comme un taux de chômage du 
niveau de la fin des années 70, le rapport ignore sciemment 
les réalités statutaires des pensions des fonctionnaires de 
l’Etat. 
 
L’objectif est de mettre en évidence un déficit des pensions 
civiles pour justifier après 2003 et 2008 de nouvelles me-
sures aggravant la baisse des retraites . Pour cela les ou-
blis et les fausses démonstrations sont légion . 
 
En premier lieu, il n’y a pas de caisse de retraite pour les 
pensions civiles et militaires de l’Etat. Elles sont inscrites au 
grand livre de la dette publique. Sauf à revenir sur cet enga-
gement de l’Etat de garantir à ses agents le versement d’une 
retraite pour service rendu, il ne peut donc y avoir de défi-
cit technique  (balance cotisation/prestation).  
Malgré cela, le rapport du COR crée un solde technique en 
retenant le taux de cotisation employeur de l’année 2000 
(alors que les effectifs n’ont cessé de fondre d’année en an-
née !). 
 
En second lieu, pour que les projections actualisées fonction-
nent, « le traitement moyen des fonctionnaires est supposé 
évoluer à moyen et long terme comme le salaire moyen des 
salariés ». Bonne nouvelle ! Cela annoncerait-il que le pou-
voir d’achat de la valeur du point va désormais, au minimum, 
suivre l’évolution des prix ? Rappelons que la perte du pou-
voir d’achat depuis l’année 2000 approche les 9 %, alors que 
selon l’INSEE les salaires moyens nets annuels dans le privé 
et le semi-public ont évolué de + 3,5 %.  
 
En réalité, le rapport du COR s’appuie sur « les hypothèses 
macro économiques de progression du salaire moyen par 
tête (SMPT) », de ce fait il cautionne l’augmentation de la 
part du salaire variable (primes indemnités, intéressement) 
qui ne compte pour presque rien dans le calcul des retraites. 

Pour finir, le rapport table sur 1,8 million de fonctionnaires 
d’Etat en 2035 soit 500 000 de moins qu’en 2008 ! 
 
Le rapport du COR explique que les régimes de retraite sont 
impactés par la crise. Que dire alors de l’Etat qui supprime 
des centaines de milliers d’emplois pour, au final, crier au 
(pseudo) déficit des pensions civiles et militaires ? 
 
FO refuse l’entreprise de culpabilisation et de stigmatisation 
des fonctionnaires dont les retraites, comme leurs collègues 
du privé, sont loin d’être brillantes : 1 716 € pour les fonc-
tionnaires d’Etat (60 % de cadres), 1 199 € pour les  fonc-
tionnaires hospitaliers, 1 021 € pour les fonctionn aires 
territoriaux ! (1 400 € en moyenne nationale). 
Nier le statut des fonctionnaires, durcir les conditions pour 
une retraite à taux plein sur la base de projections à l’horizon 
2050 ne visent qu’à satisfaire une fois encore les critères 
de convergence selon le dogme comptable de l’équili bre 
budgétaire. 
 
Les choix à faire sont sociaux, quelle place pour la retraite ? 
Quels efforts pour la garantir ? Toucher au Code des pen-
sions, c’est toucher au statut des Fonctionnaires, élément 
consubstantiel de la République !  

 

Retraite des fonctionnaires : le Rapport du COR a t out faux !  

Les projections de « déficit » des retraites  
d’ici à 2050 sont-elles sérieuses ? 

 

« La probabilité que toutes ces projections se réalisent dans 
les prochaines années est quasi nulle »  Le Figaro - 14.04.2010 
 
« Pour le court terme, 2009-2015, on peut vraiment avoir des 
prévisions. Pour le moyen terme, 2012-2024, on est dans le 
domaine des projections. Pour le long terme, 2024-2050, il 
faut reconnaître que les projections n’ont pas le même degré 
d’exactitude. » Raphaël Hadas-lebel, président du COR - 14.04.2010 


